Second et troisième trimestres 2005
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Redonnons confiance aux

entrepreneurs champardennais

L

a situation de nos entreprises devient préoccupante. L’absence chronique d’investissements fragilise toujours un peu plus notre tissu économique. L’environnement des entreprises, notamment les pouvoirs publics, doit se mobiliser pour redonner confiance aux entrepreneurs champardennais. Le lancement de grands projets publics, le respect des engagements, la création de filières d’excellence, les transferts de technologie, la diminution de la fiscalité locale et nationale et des règles souples propices à la libération des énergies seraient d’excellents critères qui permettraient de démontrer aux entrepreneurs la mobilisation de la Champagne-Ardenne pour le développement économique.
Les prévisions de notre note de conjoncture précédente se confirment.

Après un second trimestre morose, les entreprises champardennaises s’attendent à un troisième trimestre mou. Les secteurs confrontés à la concurrence internationale, toujours plus nombreux, s’interrogent sur l’intérêt de maintenir en France leurs outils de production. Les rachats d’entreprises liés au développement de la transmission et de la reprise doivent nous mobiliser afin de maintenir nos savoir-faire régionaux. 

Face à cette situation et à part le secteur de la construction qui profite du dynamisme du logement neuf, plusieurs entreprises, dont le secteur des services, cherchent à créer des produits et des services à forte valeur ajoutée et à diversifier leur activité. Ces évolutions font appel à des compétences hautement qualifiées. Les entreprises s’appuient également sur les modifications réglementaires pour développer leur marché. Cette création artificielle d’activité est contraignante pour les industries qui auront plus de difficultés à s’adapter. L’engagement du MEDEF régional pour la structuration et la valorisation des services permettra de créer de la richesse en Champagne-Ardenne, pour l’ensemble des entreprises.
Signe de modernité et d’une représentativité accrue de la branche « services » au sein de notre Mouvement, nous présentons pour la première fois une vision détaillée de la situation économique régionale de ce secteur.
Les travaux menés par le Conseil Régional pour arrêter une politique à moyen terme de développement économique et d’emploi devront, nous le souhaitons, donner un signe fort pour les entrepreneurs. Dans ce cadre, le MEDEF Champagne-Ardenne a ses 
« 5 priorités » pour accompagner le développement de la Champagne-Ardenne.
Jean-Marie CATABELLE

Président
( Bâtiment

Le niveau des carnets de commende reste correct autour de 4 – 5 mois, même si des disparités géographiques subsistent. Les collectivités régionales pourraient mieux faire en terme de marchés, mais les entreprises profitent d’une activité soutenue sur le logement neuf et l’amélioration entretien. Les entreprises artisanales sont très sollicitées.

Les effectifs sont en légère progression et le secteur continue de rencontrer des difficultés pour recruter de la main-d’œuvre qualifiée. Cependant, les centres de formation BTP (CFA, lycées professionnels…) font le plein.

La situation financière des entreprises est correcte mais pourrait être bien meilleure dans ce contexte favorable. La hausse des prix des matières premières a véritablement affecté les marges des entreprises qui n’arrivent pas à répercuter ce surcoût à leurs clients.
Les entrepreneurs sont confiants pour 2005, mais restent inquiets pour 2006 quant à l’avenir de la TVA à 5,5 % et sur la relance des investissements par les collectivités locales régionales.

( Travaux Publics

L’activité continue à baisser lentement sur les marchés départementaux. L’État ne passe plus de commande (panne du Contrat de Plan État Région). Le marché des communes est stable pour toutes les activités (assainissement, électricité et voirie). Le marché privé stagne. Il n’y a pas de grosses opérations en cours. Le secteur doit faire face à un fort renouvellement de son personnel « ouvrier » en raison des départs en retraite. 

Les projets d’usines de biocarburants à Nogent-sur-Seine et à Bazancourt, les opérations de sécurité et la relance du Contrat de Plan État Région sont attendus par le secteur. Les délais de paiement qui s’allongent pénalisent les entreprises.

( Carrières et matériaux

Si les activités liées au bâtiment demeurent bonnes grâce au marché privé du logement, celles liées aux travaux publics restent médiocres. La relance des travaux liés au Contrat de Plan État Région est attendue par la profession.

La situation est morose ; souvent du fait d’une concurrence interne forte qui déstabilise le marché et fait baisser les prix.

Les perspectives sont plutôt ternes. Le quatrième trimestre ne se présente pas plus dynamique.

( Chimie

Après un premier trimestre vigoureux, l’activité de l’industrie chimique a ralenti au second, mais affiche toujours sur le premier semestre un bon niveau de reprise par rapport à la même période de 2004. Les prix de vente sont restés globalement stables sur le second trimestre 2005 par rapport au premier. 
La rentabilité des entreprises chimiques pourrait souffrir de cette stabilité constatée sur les prix de vente des produits chimiques, alors que la hausse des matières premières pétrole et gaz se poursuit dangereusement.

L’UIC Champagne-Ardenne se félicite que le projet « Industries et Agro-ressources » présenté par les régions Champagne-Ardenne et Picardie ait été retenu comme pôle de compétitivité à vocation mondiale. Ce pôle s’appuie largement sur l’activité des entreprises chimiques de la région.

( Métallurgie

La situation des entreprises est contrastée. Dans leur ensemble, après quelques espoirs entrevus au cours de l’été, les chefs d’entreprise demeurent très réservés à propos d’un regain de l’activité.
Cette activité reste finalement très moyenne et un grand nombre d’entrepreneurs n’envisagent pas d’évolution dans les mois à venir.
La pression sur les prix et les délais ne faiblit pas, en particulier à cause du fort renchérissement du coût des matières premières et de l’énergie. Cette tension durable pèse lourdement sur la trésorerie de beaucoup d’entreprises et menace très sérieusement les plus fragiles d’entre elles.

( Textile

Les entrepreneurs constatent un léger frémissement de l’activité. La confection note un attentisme et parfois une régression d’activité avec les grands magasins, après la baisse d’activité constatée avec la grande distribution. Les entreprises ayant des produits propres et leur réseau de distribution sortent leur épingle du jeu. 

Le secteur a peu, voire pas de visibilité sur l’avenir de l’activité, même à court terme. 

( Santé

Le secteur s’interroge des conséquences du déremboursement de 221 spécialités sur le volume d’activité et l’impact que cette décision aura sur la sous-traitance. Les sous-traitants de l’industrie pharmaceutique « SPIS » attendent des mesures gouvernementales pour maintenir les activités en France, notamment par rapport à la production de génériques. 

( Bois
L’activité demeure soutenue pour les neuf premiers mois de l’année. L’activité de première transformation n’est pas rentable. Les effectifs, les investissements et la trésorerie demeurent stables. La concurrence sur les achats entraîne une hausse anormale de la matière première. 

Les perspectives pour les prochains mois demeurent néanmoins bonnes. 

( Champagne

Les expéditions des Maisons de Champagne au premier semestre 2005 ont davantage progressé en valeur (+ 5,5 %) qu’en volume (+ 1,6 %). 

Les marchés d’exportation se révèlent mieux orientés que la France.
Les vendanges, d’une qualité et d’un volume excellents, vont permettre de conforter les stocks d’une des rares régions viticoles françaises épargnées par la crise mondiale du vin.

( Agro-alimentaire
Le secteur du sucre se prépare actuellement au nouveau régime du sucre en Europe qui impacte les prix et les marges des entreprises. Les investissements sont en baisse. Le secteur espère beaucoup du développement des biocarburants.

Le marché de la déshydratation est toujours confronté à un environnement international qui tire les prix vers le bas. La sécheresse et la situation difficile des éleveurs n’offrent pas de perspectives encourageantes pour le secteur. Les volumes, les prix, les carnets de commande et les trésoreries sont en baisse au cours des deux premiers trimestres. 

Le secteur recherche de nouvelles énergies afin d’absorber les impacts de l’augmentation de leur prix (combustion de déchets par exemple).
L’Europe est déficitaire dans sa capacité de production de nutrition animale.

Le marché de la volaille est correct en volume, mais les augmentations de volumes sont impossibles. Le secteur attend plus de liberté dans la gestion du temps de travail. 

( Commerce de détail
Le marché est globalement stable, voire en recul pour toutes les activités (jardinerie, sport, grande distribution…). 

Le secteur de la jardinerie est en recul en raison d’un printemps médiocre, de la sécheresse et de la restriction d’eau.

Services aux entreprises
Le secteur des services aux entreprises est toujours impacté directement par les évolutions d’activité des entreprises. Il est donc nécessaire de raisonner par filière de production plutôt que par secteur d’activité. 

( Transports routiers
Après un premier trimestre très morose et malgré une légère reprise en Champagne-Ardenne au cours du second, 80 % des entrepreneurs jugent le climat économique mauvais. 

Les signaux sont négatifs pour le troisième trimestre. Un entrepreneur sur trois constate une augmentation du cabotage sur le marché français. La trésorerie s’est à nouveau dégradée. La baisse d’activité affecte le transport national alors que, jusqu’ici, le transport international était principalement concerné. 

Les chiffres sur l’investissement et le recrutement demeurent très faibles. 

Le secteur souhaite une transparence plus forte sur les marchés pétroliers, une généralisation progressive de l’utilisation des camions 44 tonnes, l’égalité de traitement dans le marché européen et la mise en place d’une clause d’indexation législative.
( Transport aérien

L’intensité des échanges commerciaux l’emporte pour l’instant sur l’augmentation des prix du carburant. Les contraintes de plus en plus fortes sur les heures d’ouvertures des aéroports urbains offrent des opportunités de développement des aéroports spécialisés en fret, souvent situés loin des agglomérations. 

La libéralisation du trafic de fret international en France augmente le potentiel de développement des aéroports spécialisés en ce domaine.
( Propreté

Le calme du monde industriel influence directement l’activité des entreprises de services, dans les entreprises où la propreté n’est pas jugée comme un élément primordial. Les  investissements sont en baisse pour les second et troisième trimestres. Les regroupements d’entreprises tirent les prix de vente vers le bas et obligent le secteur à augmenter les cadences, plutôt que de créer des emplois.
Le secteur souhaite diversifier son offre de services en offrant des prestations nouvelles.

( Conseil
L’activité du Conseil, tous secteurs confondus, est globalement stable.
Le secteur étude / marketing semble se stabiliser pour le second trimestre 2005, après avoir rencontré une baisse des volumes de production.
Les secteurs de l’environnement, de la sécurité-santé et du développement durable sont porteurs. Les entreprises, tous secteurs confondus, ont des besoins, mais les décisions tardent à se prendre. L’activité se développe souvent en dehors de la région. 

Le second semestre 2005 annonce un léger frémissement à la hausse. 

Les nouvelles réglementations (sur les substances dangereuses notamment) devraient déboucher sur une augmentation des commandes. Mais les entreprises pourront-elles payer ?

La gestion de l’énergie devient prioritaire au sein des entreprises.

Le secteur attend un développement d’outils qui permettent aux entreprises de mieux comprendre la législation relative à la sécurité et à l’environnement.

( Immobilier
L’activité est bonne, après une très bonne année 2004.
Après une forte hausse, les prix de l’immobilier semblent avoir atteint leur maximum.
Le secteur rencontre une forte demande des investissements dans l’immobilier d’entreprise, en particulier sur le secteur tertiaire à Reims. Les taux d’intérêt bas incitent les PME à construire, d’où une demande locative plus modérée. D’une façon générale, l’immobilier d’entreprise bénéficie d’une conjoncture correcte. 

La commercialisation du pôle tertiaire à proximité de la future gare TGV à Reims est bien amorcée, mais devrait s’accélérer pour l’arrivée du TGV en 2007. Des espoirs aussi pour la future gare de Bezannes. Le secteur attend également beaucoup du développement de la logistique à Vatry.

( Informatique
De nombreux projets n’aboutissent pas, résultat d’un manque de lisibilité des clients. Les marges ne cessent de baisser. Le secteur espère retrouver rapidement une valeur ajoutée compatible avec l’augmentation des charges et cherche à diversifier ses moyens de distribution. 

( Formation
Après un second et un troisième trimestre difficiles, le secteur de la formation voit ses volumes et ses effectifs augmenter. Même si la loi sur la formation professionnelle, notamment le DIF, ont du mal à entrer en vigueur dans les entreprises, le secteur bénéficie des effets de la réforme de la formation professionnelle. Le secteur réfléchit à la mise en place de catalogues DIF pour les entreprises.

L’offre privée de la formation souhaite renforcer son offre régionale en direction des entreprises. 

( Expertise comptable
Les volumes d’activité sont stables, voire à la hausse, ainsi que la trésorerie. Les investissements et les effectifs demeurent également stables.

Les prix sont à la baisse et l’activité ne se développe pas pour les missions classiques d’expertise comptable. Les changements législatifs (nouvelles normes comptables) génèrent une augmentation de l’activité. Le secteur génère de la valeur ajoutée dans des missions d’audit, de conseil juridique, dans l’accompagnement à la création d’entreprises qui demandent plus de connaissances et d’investissement en matière grise de la part de l’expert-comptable. 

Le secteur se développe sur des secteurs à niches fiscales, tels que la gestion du patrimoine, les conseils à la délocalisation ou à l’externalisation.

L’accélération de la transmission et de la reprise d’entreprise modifie considérablement le paysage économique local du fait de rachats d’entreprises par des entreprises à dimension nationale ou internationale.

( Bureau d’étude BTP
Les investissements sont en net recul en Champagne Ardenne depuis le début de l’année, malgré quelques gros chantiers en perspective pour 2006. Le logement soutient l’activité. Les entreprises doivent travailler sur d’autres régions pour obtenir des chantiers de dimension moyenne qui restent trop peu nombreux en Champagne-Ardenne.

L’activité en dents de scie ne favorise pas l’embauche. Le secteur attend une meilleure programmation. 

Services aux personnes

( Hôtellerie-restauration
L’activité est très difficile. Le secteur n’a pas de visibilité et de perspectives. La trésorerie est difficile du fait de retards de paiements et la morosité ambiante ne permet pas d’afficher des chiffres à la hausse. Les projets de développement sont limités. Le secteur est en période d’observation. Les entreprises espèrent faire au moins aussi bien que 2004, qui n’était pas une bonne année. 

L’arrivée de la TVA à 5,5 % pourrait redonner de l’oxygène à ce secteur qui en a besoin. Les augmentations du SMIC et la diminution du temps de travail (acquisition de la sixième semaine de congés payés) pénalisent son développement.
( Logement
Certaines villes constatent une augmentation du nombre de logements libres du fait d’une diminution de la population. Le secteur est amené à se restructurer (rénovation urbaine, investissements…).

Foyer des jeunes travailleurs. De nombreuses demandes ne peuvent être satisfaites en raison de l’absence d’offres de logements. Le secteur demande des crédits d’investissements pour augmenter ses capacités d’accueil.

( Commerce et réparation automobile
Les ventes connaissent un léger recul dans l’ensemble. L’activité de l’après-vente a tendance à ralentir quelque peu et les difficultés persistent dans certains secteurs géographiques (nord des Ardennes et Haute-Marne). Le léger regain d’activité apparu après la période estivale 2003 ne se renouvelle pas. Le secteur artisanal souffre le plus. 

Les marges restent faibles face aux exigences des constructeurs et contraintes de marché. Le secteur continue à voir ses investissements diminuer et est inquiet face aux conséquences de la suppression de la localisation et sur l’avenir de la distribution automobile.

Définir un nombre limité de priorités régionales
pour développer notre économie et redonner
confiance aux entrepreneurs
La situation économique des entreprises est inquiétante. Le MEDEF Champagne-Ardenne a donc décidé d’exprimer les attentes des entrepreneurs autour de 5 priorités.
« Nos 5 priorités » sont publiées dans un livret de 12 pages qui rappelle simplement quels doivent être, selon le MEDEF Champagne-Ardenne, les axes sur lesquels l’ensemble des champardennais doivent se mobiliser.

1. Ainsi, en s’appuyant et en communiquant sur nos filières d’excellence, nous devons mobiliser nos énergies pour donner une image dynamique de notre région au niveau international. Nous soutenons le pôle Industrie et Agro-ressources et mobiliserons l’ensemble de nos adhérents sur cette filière. Le pôle automobile, le Champagne, la logistique, les matériaux métalliques et la sécurité des systèmes sont pour nous des projets mobilisateurs.

2. Nous proposons également de valoriser la place des services dans le développement économique.

3. Ensuite, l’attractivité régionale doit faire l’objet d’une consultation et d’un plan d’actions régional. Le processus de métropolisation et Champagne-Ardenne Développement sont pour nous des leviers importants pour renforcer notre attractivité.

4. L’organisation du développement de la création et de la transmission d’entreprises est un élément majeur. En développant l’esprit d’entreprise, en renforçant les transferts de technologie … nous devons contribuer au développement du nombre d’entreprises en Champagne-Ardenne.

5. Enfin, la structuration de l’environnement est centrale pour accompagner le développement de l’entreprise. Le cadre de vie, les infrastructures, la fiscalité modérée, l’ouverture vers l’international, l’accueil des entrepreneurs, les relations constructives avec les institutions et des coopérations renforcées avec les acteurs de l’emploi et de la formation doivent faire partie de nos préoccupations quotidiennes, entrepreneurs, élus et citoyens. 

La situation est urgente. Le plan d’actions pour le développement économique qui sera proposé par le Conseil Régional au cours des prochains mois devra redonner confiance aux entrepreneurs.
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